
Gabon : l'Afrique et la France aux obsèques solennelles d'Omar Bongo

@rib News, 17/06/2009 - Source AFPDes milliers de Gabonais et 14 chefs d'Etat, dont le franÃ§ais Nicolas Sarkozy, ont
assistÃ© mardi Ã  Libreville aux obsÃ¨ques solennelles du prÃ©sident Omar Bongo, symbole de la "FranÃ§afrique" aprÃ¨s 41
ans au pouvoir et dont la succession attise les luttes en coulisses.Le cercueil du prÃ©sident gabonais Omar Bongo
Ondimba est arrivÃ© mardi vers 19H00 (18H00 GMT) Ã  Franceville, sa terre natale dans le Haut-OgoouÃ© (sud-est du
Gabon), oÃ¹ il sera inhumÃ© jeudi.Quelque 1.500 personnes ont accueilli la dÃ©pouille mortelle du prÃ©sident Ã  l'aÃ©roport de
Franceville, aprÃ¨s les obsÃ¨ques officielles dÃ©roulÃ©es plus tÃ´t dans la journÃ©e Ã  Libreville en prÃ©sence de milliers de
Gabonais et d'une quinzaine de chefs d'Etat.
AprÃ¨s une minute de silence, les invitÃ©s Ã©trangers, parmi lesquels figuraient la plupart des prÃ©sidents de l'Afrique
francophone, sâ€™Ã©taient inclinÃ©s Ã  tour de rÃ´le devant le cercueil recouvert par le drapeau du Gabon.La cÃ©rÃ©monie a Ã©tÃ©
prÃ©cÃ©dÃ©e d'un bref incident lorsque la France a Ã©tÃ© prise Ã  partie Ã  l'arrivÃ©e au palais de Nicolas Sarkozy, auquel plusieurs
dizaines de Gabonais ont lancÃ©Â : "On ne veut plus de vous, partez!"A l'intÃ©rieur du palais, le prÃ©sident franÃ§ais et son
prÃ©dÃ©cesseur Jacques Chirac ont ensuite Ã©tÃ© applaudis lorsqu'ils ont dÃ©posÃ©, ensemble, une gerbe de fleurs devant le
cercueil.Toute la classe politique gabonaise et la famille Bongo, des reprÃ©sentants d'institutions internationales et des
figures de la "FranÃ§afrique" ont rendu hommage Ã  Omar Bongo Ondimba, dont le dÃ©cÃ¨s Ã  73 ans, en Espagne oÃ¹ il Ã©tait
hospitalisÃ©, a Ã©tÃ© annoncÃ© le 8 juin.AprÃ¨s un culte oecumÃ©nique, des personnalitÃ©s gabonaises ont prononcÃ© des
oraisons funÃ¨bres trÃ¨s attendues dans le climat tendu de la succession.Jusqu'ici, la voie constitutionnelle a Ã©tÃ©
respectÃ©eÂ : l'intÃ©rim Ã  la tÃªte de l'Etat a Ã©tÃ© confiÃ© Ã  la prÃ©sidente du SÃ©nat Rose Francine RogombÃ©, chargÃ©e d'organiser
un scrutin prÃ©sidentiel 45 jours au plus tard aprÃ¨s sa prise de fonctions intervenue le 10 juin.Mais en coulisses, les
tractations vont bon train. Selon des sources proches du pouvoir, Ali Ben Bongo, ministre de la DÃ©fense et fils du dÃ©funt,
souhaite s'imposer comme successeur, une solution qui provoque des rÃ©sistances au sein mÃªme du rÃ©gime.Au nom de
la famille, Ali Bongo s'est engagÃ© dans son oraison funÃ¨bre Ã  perpÃ©tuer l'hÃ©ritage paternel."Nous, tes enfants, ta famille,
prenons l'engagement solennel de garder allumÃ©e avec l'aide de nos concitoyens la flamme sacrÃ©e de l'harmonie
familiale, de la concorde rÃ©publicaine et de l'unitÃ© nationale", a-t-il lancÃ©, essuyant une larme."La Constitution, rien que la
Constitution", a affirmÃ© de son cÃ´tÃ© le Premier ministre Jean EyeghÃ© Ndong, qui accuse, selon des sources
concordantes, Ali Bongo de vouloir passer en force sans respecter la Loi fondamentale.Un dÃ©filÃ© militaire a clos la
cÃ©rÃ©monie sur le bord de mer devant des milliers de Gabonais, avant que le cercueil ne s'envole pour la rÃ©gion natale
d'Omar Bongo dans le sud-est du Gabon, oÃ¹ il doit Ãªtre inhumÃ© jeudi au terme d'une semaine d'obsÃ¨ques que les
autoritÃ©s ont voulu grandioses.Dans la foule, les badauds vÃªtus de T-shirts Ã  l'effigie d'Omar Bongo se montraient dans
l'ensemble rassurÃ©s. "Ils ont respectÃ© jusqu'ici la Constitution, alors on n'est pas inquiet", lÃ¢chait un jeune homme de 18
ans.Avant la cÃ©rÃ©monie, une chanson diffusÃ©e dans la cour de l'imposant palais prÃ©sidentiel couleur or scandait en
boucle "Papa Bongo Ondimba, les Gabonais te pleurent". AprÃ¨s 41 ans, le nom du prÃ©sident finissait par se confondre
avec celui de ce pays pÃ©trolier d'Afrique Ã©quatoriale - parfois surnommÃ© "Bongoland".Le doyen des chefs d'Etat africains,
mÃ©diateur dans de nombreuses crises continentales, Ã©tait aussi dÃ©criÃ© pour la mauvaise gestion de la manne pÃ©troliÃ¨re.
La pauvretÃ© demeure criante au Gabon, malgrÃ© ses richesses.Omar Bongo Ã©tait Ã©galement un symbole de la
"FranÃ§afrique", cette relation ambiguÃ« entre Paris et ses ex-colonies.

Pour faire taire les rumeurs qui lui prÃªtent, une fois de plus, des vellÃ©itÃ©s interventionnistes, le prÃ©sident Sarkozy a
martelÃ©, en marge des obsÃ¨ques, que la France n'avait "aucun candidat" pour la succession d'Omar Bongo.
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